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Après l’accélération des attaques à la faveur du Covid-19, 
l’école de la République traverse une nouvelle crise : celle 
de la pénurie. Le manque d’enseignant.es atteint un palier 
dramatique qui remet en cause l’égalité d’accès au service 
public de l’éducation. Ainsi, près de 4 000 postes restaient 
vacants malgré le déploiement - par les académies - des 
méthodes Blanquer incompatibles avec le maintien d’un 
enseignement de qualité pour tou.tes : privatisation de la 
formation des enseignant.es, job dating, recours massif 
aux contractuel.les dont certain.es avec quelques maigres 
jours de formation, etc. Malgré cet attirail qui laisse à 
penser qu’enseigner n’est pas un métier, les académies 
de Créteil et de Versailles – les plus touchées de France 
- ne seront pas en capacité d’assurer la présence d’un.e 
enseignant.e devant chaque élève à l’occasion de cette 
rentrée.

Cette s ituat ion grave découle directement des 
choix politiques des gouvernements successifs, et 
accélérés depuis 2017, qui n’ont pas agi en faveur d’une 
reconnaissance professionnelle et salariale digne des 
enseignant.es de notre pays. A la traine des pays de l’OCDE 
avec des rémunérations inférieures de 20% à la moyenne, 
la France de Macron poursuit le démantèlement de ses 
grands services publics, sacrifiés sur l’autel du libéralisme. 
Des millions d’élèves en subissent les conséquences 
concrètes (sureffectifs, absences, suppressions de 
l’enseignement de contenus pédagogiques, etc.) avec des 
effets préjudiciables pour les élèves et la société toute 
entière. C’est catastrophique immédiatement mais aussi 
sur le temps long alors que le niveau de formation et de 
connaissances devrait s’élever pour pouvoir faire face à la 
plus grande crise de l’humanité : la crise climatique.

Edito
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Dans ce contexte, les collectivités territoriales – en responsabilité 
pour la  restaurat ion,  l ’entret ien et  l ’équipement des 
établissements scolaires – s’efforcent le plus souvent de faire 
face aux besoins malgré l’inflation. La Région Ile-de-France fait, 
une nouvelle fois, exception. Promesses non-tenues, annonces 
non-budgétées, gestion désastreuse des personnels, stagnation 
des investissements… les lycées d’Ile-de-France connaissent un 
niveau inédit d’abandon de la part de la droite régionale.
Ce document apporte quelques exemples illustrant la mauvaise 
gestion de la première des compétences régionales afin de 
dissoudre le vernis de la communication à outrance de l’exécutif 
régional. Parallèlement, ces choix de la droite régionale s’avèrent 
de plus en plus partisans, sécuritaires et douteux vis-à-vis 
de l’éthique et de la loi comme en témoignent les récentes 
subventions à des officines proches de l’ultra-droite et de milieux 
intégristes.

Vigilant tout au long de l’année, notre groupe souhaite à travers 
ce dossier contre-carrer la propagande habituelle de rentrée de 
la Présidente de Région en objectivant son action défaillante, 
complice d’une action gouvernementale désastreuse.
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La dotation régionale aux lycées 
stagne après avoir baissé de 21 € 
par élève depuis 2016
En septembre 2021, la Dotation Globale de 
Fonctionnement des Lycées pour 2022 (DGFL) 
– allouée par la Région à chaque établissement 
- était votée avec de nouvelles modalités de 
calcul et une hausse en apparence de 1,7%, 
inférieure à l’inflation d’alors et d’aujourd’hui. 
L’opacité de ces évolutions a suscité de 
nombreuses interrogations de tous les acteurs 
en dépit de la communication de l’exécutif 
régional qui affirmait « qu’aucun établissement 
ne connaitrait de baisse en 2022 y compris en 
cas de baisse des effectifs ».

Un an plus tard, force est de constater 
que cette promesse n’a pas été tenue. Des 
établissements ont perdu certaines dotations 
dédiées aux petits établissements quand 
d’autres sont devenues intraçables. De 
plus, la hausse annoncée n’a pas bénéficié 
aux établissements puisque celle-ci était 
principalement due à l’ouverture de deux 
nouveaux établissements.

Ce trompe-œil vient s’ajouter à la diminution de 
21 euros depuis 2016 de la dotation régionale 
par élève !

Gel des tarifs de la restauration 
scolaire : une promesse non-
financée !
En mai 2022, pour marquer son retour à la tête 
de la Région après son aventure présidentielle, 
Valérie Pécresse a annoncé par voie de presse 
une prise en charge, par la Région, de l’inflation 
enregistrée dans la restauration des élèves des 
lycées franciliens. Cette mesure, dont le coût a 
été estimé à 4 millions d’euros pour 2022, n’est 
pas inscrite dans le budget régional alors qu’elle 
est censée entrer en vigueur en septembre 
2022. Rien dans le budget supplémentaire 
en juillet dernier… Nous redoutons que 
cette promesse de Valérie Pécresse pèse 
sur la trésorerie des établissements qui 
seront, dans le meilleur des cas, remboursés 
ultérieurement… A terme, nous redoutons que 
les familles de lycéen.nes fassent encore une 
nouvelle fois les frais des annonces de la droite 
régionale non suivies d’effet. 

Les lycées agricoles : cinquième roue 
du carrosse ?
Depuis plusieurs années, les indices témoignant d’un 
abandon progressif des lycées agricoles se multiplient. 
Dernier exemple en date  : le non-versement de 
dotations régionales, dont une obligatoire, au nouveau 
lycée Saltus Campus de Sevran.

En novembre 2021, une convention a été signée 
entre le Ministère de l’Agriculture, la mairie de Sevran, 
le Conseil départemental et l’association Saltus 
Campus. Une demande de subvention régionale a 
été déposée afin que le seul lycée agricole de Seine-
Saint-Denis puisse ouvrir ses portes et accueillir 
ses premiers élèves à la rentrée 2022-2023. Malgré 
un accueil favorable de Valérie Pécresse avant les 
élections régionales, force est de constater qu’aucune 
dotation régionale, même le forfait d’externat 
pourtant obligatoire, n’a été versée mettant en danger 
l’ouverture effective de l’établissement !
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Inflation de promesses non-tenues 
dans les lycées franciliens

Nos propositions : un 
bouclier face à l’inflation

La Région a enregistré un excédent 
budgétaire de 448 millions d’euros en 2021 
et engage des dépenses somptuaires dans 
des actions extra-légales voire hors-la-loi. 
Pour une action régionale véritablement 
tournée vers les Francilien.nes, nous 
proposons pour les lycées :

	D La gratuité de la restauration 
scolaire et, dès à présent, pour les 4 
premières tranches du quotient familial

	D La distribution, par la Région, d’un 
kit de fournitures scolaires à chaque élève 
dans les lycées publics, à l’image des 
initiatives de nombreuses communes

	D La revalorisation de la DGFL des 
établissements et la meilleure prise en 
compte des spécificités locales (REP+, 
effectifs, dotation de solidarité revalorisée, 
équipements sportifs…)

	D La gratuité de la carte Imagine R 
pour tous les lycéen.nes d’Ile-de-France



Les 8 662 personnels techniques des lycées constituent 
le plus important effectif parmi le personnel régional 
mais aussi le plus précaire : quasi-exclusivement des 
catégories avec les plus bas salaires de la collectivité. La 
droite régionale a accru cette précarité avec, à la faveur 
de la crise Covid, un très fort recours à l’intérim et aux 
contrats à durée déterminée. 

Les personnels techniques rassemblent également 
les agents régionaux les plus âgés avec une moyenne 
d’âge de 50,4 ans (contre 46,8 ans pour les agents 
du siège) ce qui pose, depuis plusieurs années, 
des besoins en adaptation du poste de travail et 
de recrutement au fur et à mesure des départs à 
la retraite. Malgré nos alertes régulières sur cette 
pyramide des âges inquiétante, l’exécutif régional 
n’a engagé aucun plan spécifique pour anticiper les 
conséquences. C’est une pénurie de personnels dans 
les lycées qui se prépare. Cette réalité s’additionne 
à un sous-dimensionnement des équipes et à une 
baisse préoccupante des postes occupés depuis 2020. 

Sous-effectif chronique, départs massifs 
à la retraite et… suppression de postes !
17… c’est le nombre de postes qui devaient être 
créés en 2022 pour faire face aux besoins en 
personnels techniques dans les 473 lycées publics 
franciliens. Ces 17 postes devaient limiter les non-
remplacements en cas d’absence et accompagner 
l’ouverture de deux nouveaux établissements, à 
Palaiseau et Pierrefitte-sur-Seine. Or, pour ces deux 
seuls établissements, 40 nouveaux postes étaient 
nécessaires. Ces ouvertures se sont donc effectuées 
en déshabillant les postes d’autres établissements…  

Postes vacants et précarisation des 
personnels : une véritable hécatombe en 
2022 !
Or, la situation déjà précaire des personnels techniques 
s’aggrave. Nous assistons à une véritable hécatombe ! Le 
nombre de postes vacants explose littéralement comme 
en témoignent les plus de 200 d’offres d’emplois en 
ligne sur le site de la Région en date du 25 août 2022 ! 
Un record ! Le recours aux intérimaires et aux CDD atteint 
un niveau record, supérieur à celui mobilisé pendant 
l’application du protocole sanitaire Covid-19 renforcé. 
Un chiffre : lors du budget supplémentaire 2022, voté en 
juillet, 7,5 millions d’euros dédiés aux contractuel.les dans 
les lycées ont été ajoutés ! Un montant inédit en cours 
d’année qui témoigne de la gravité de la situation.

La droite prépare une 
pénurie de personnels 
dans les lycées
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Extraits des 200 offres d’emplois  
du site internet

Pour répondre 
aux besoins des 
personnels et des 
établissements, 
nous proposons :

	D Un plan de déprécarisation 
des personnels techniques avec 
la titularisation systématique et 
la CDIsation lorsque la titularisation 
n’est pas possible (principalement 
pour les agents de nationalité extra-
communautaire).

	D Un plan pluriannuel de 
recrutement de 900 agents 
techniques supplémentaires pour 
soulager les équipes en place et 
réduire les ruptures de service et 
supprimer le recours aux contrats 
précaires. 

	D L’amélioration des conditions 
salariales des personnels 
techniques : révision du régime 
indemnitaire pour augmenter 
les salaires, favoriser la promotion 
interne, accompagner des agents 
dans leur parcours professionnel et 
leur reconversion



En 2017, Valérie Pécresse lançait un « plan d’urgence » pour la rénovation et la construction 
des lycées. Début 2021, à quelques semaines des élections régionales et en plein contrôle 
de la Chambre régionale des comptes, un second « plan d’urgence » était adopté à la hâte 
pour anticiper les remarques de la Chambre et ménager les effets d’annonce en pleine 
campagne électorale.

Baisse des investissements dans les lycées en 2022 !
Après une campagne des élections régionales ponctuées de promesses et d’annonces 
de milliards d’euros d’investissements, une très forte hausse des investissements 
était attendue dans les lycées en 2022.  Et pourtant, de 614,5 M€ investis en 2021, les 
investissements prévus devraient atteindre 606,8 M€ en 2022 soit une baisse de 7,7 millions 
d’euros (- 1,25 %).

Toujours en matière d’investissement, à noter la ligne budgétaire des installations sportives 
à usage des lycéen.nes ramenée à… 0 € en 2022 !

Pour 100€ annoncés, 25€ sont réellement investis !
En septembre 2021, la CRC remettait un rapport sur la rénovation et la construction des 
lycées depuis 2016. Les magistrats de la Chambre venaient confirmer ce que nous disions : 
seulement 25% des investissements annoncés ont été réellement investis sur la période 
2016-2021.

Cette réalité budgétaire engendre d’importants retards dans les opérations de rénovation 
des lycées. Cette situation est liée à des choix politiques qui engendrent notamment des 
difficultés structurelles. Ainsi, les ingénieurs régionaux dédiés à la conduite des rénovations 
et constructions manquent : les postes vacants explosent dans le service dédié. Au 
lieu d’agir sur le plan salarial pour juguler cette hémorragie, la droite régionale choisit la 
privatisation de cette expertise en confiant le pilotage d’opérations de rénovation à des 
cabinets privés.

Face aux risques sanitaire et climatique, aucun plan d’adaptation 
des établissements !
30 mois après l’arrivée en France du Covid-19, la Région n’a toujours pas pris d’initiative 
afin de diagnostiquer et d’adapter les lycées au risque sanitaire. Plusieurs chantiers sont 
nécessaires à l’image de la mise à niveau de la ventilation, des ouvertures ou encore des 
sanitaires. La pose de capteurs de CO 2 et purificateurs d’air concernait, début 2022, moins 
de la moitié des 473 lycées franciliens et deux pièces en moyenne par établissement ! 

Même constat face au dérèglement climatique : alors que d’autres collectivités se mobilisent 
pour adapter les bâtiments et prévenir les événements climatiques violents, l’Ile-de-France 
n’a pas aucune initiative à ce jour. Pourtant, les possibilités sont nombreuses à l’image de 
l’isolation du bâti, de la production d’énergie sur site, de la plantation d’arbres, de la création 
d’espaces de pleine terre, de création d’abris, de mise à niveau des établissements situés en 
zone inondables, etc. Aucune vision sur l’état de l’existant, aucune ambition pour l’avenir.

Toujours plus de dysfonctionnements et de rupture de service 
dans les lycées
La vie d’un lycée implique des incidents et des dysfonctionnements. Toutefois, 
leur résolution exige une organisation et des moyens adéquats pour assurer le bon 
fonctionnement des établissements, la sécurité et la poursuite de l’accueil des élèves et 
des équipes pédagogiques. Force est de constater que les plaintes en provenance des 
établissements sont nombreuses et que les situations restées sans réponse de l’exécutif 
régional se multiplient. Elles entrainent régulièrement la mobilisation des enseignant.es, des 
parents d’élèves et des élèves confrontés à des difficultés en tout genre : extraits.
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Plan d’urgence dans les lycées :  
la réalité reste très éloignée de la com’



Extraits de la presse

Ambition proche de zéro 
pour le sport scolaire !
En Ile-de-France, un jeune sur 
cinq reste éloigné de la pratique 
sportive. Le sport scolaire revêt 
donc une importance capitale 
en terme de santé publique mais 
plus globalement de bien-être. 
En 2015, V.Pécresse avait promis 
un « plan Marshall » pour le sport 
scolaire… il n’a jamais vu le jour  ! 
Au contraire, la dotation EPS 
pour les lycées a été réduite d’un 
tiers avant d’être dissoute dans 
une DGFL obscure. Aucun plan 
de rattrapage en équipements 
sportifs pour les lycées carencés 
ou éloignés n’est prévu… Et 
la dotation à l’UNSS a fondu. 
Accueillir les JOP 2024 et n’avoir 
aucune ambition pour le sport 
scolaire est incompréhensible. 
Un plan de rattrapage des 
équipements sportifs lycéens 
doit être défini et financé au plus 
vite. 
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	D Sanctuariser un investissement 
de 750 millions d’euros par an en faveur 
des lycées publics

	D Arrêt des subventions non 
obligatoires légalement (notamment 
pour l’investissement) aux lycées privés

	D Recrutement d’ingénieur.
es territoriaux.ales, y compris par 
l’intermédiaire de CDI, pour renforcer les 
services régionaux 

	D Réalisation d’un diagnostic 
et mise en place d’un programme 
d’adaptation des bâtiments aux crises 
sanitaires

	D Mise en place d’un plan régional 
d’adaptation des lycées franciliens au 
dérèglement climatique

Nos propositions 
pour les 
investissements 
dans les lycées 
franciliens :



L’exécutif régional multiplie les prises de risques coûteuses aux frais de la collectivité. Ces 
choix que nous combattons ont des conséquences financières et juridiques considérables 
pour la collectivité.

Deux partenariats public-privé extrêmement coûteux… jusqu’en 
2041 !
En novembre 2017, la droite régionale a fait le choix de recourir au partenariat public-privé 
afin de construire deux lycées malgré l’opposition de professionnels du bâtiment et des 
retours d’expérience rédhibitoires d’autres collectivités. Cinq ans plus tard, la Chambre 
Régional des Comptes a très violemment étrillé ce choix, son opportunité et a pointé un 
conflit d’intérêt majeur lors de l’analyse des offres qu’elle juge « orientée ».

5 ans plus tard, nous pouvons constater que les coûts annoncés pour la construction de 
ces deux établissements (83,417 millions d’euros HT dans le contrat signé entre la filiale 
de Vinci Cidely et la Région qui en apporte 70%) ont été largement dépassés malgré les 
engagements contractuels (au moins 142 millions d’euros en investissement). Par ailleurs, 
les performances énergétiques des deux établissements (Palaiseau et Pierrefitte-sur-Seine), 
critère qui emportait l’attribution du méga-marché à une filiale de Vinci, ne sont pas atteintes 
à ce jour. La Région, en plus d’assurer les frais de fonctionnement de ces établissements, doit 
également payer un loyer cumulé de 120 millions d’euros jusqu’en 2041 !

Des brigades de sécurité régionale… hors la loi !
Depuis leur mise en place en 2019, l’utilité et la légalité des brigades régionales de sécurité 
(BRS) sont questionnées par notre groupe qui avant alors alerté le Préfet de Région. En 
novembre 2021, la Chambre Régionale des Comptes a confirmé le caractère extra-légal 
des BRS en rappelant l’incompétence du Conseil régional dans l’exercice des missions de 
surveillance et de sécurité des élèves des lycées. Les magistrats ont également souligné le 
doublon constitué par ces 15 agents régionaux avec les 51 agents des équipes mobiles de 
sécurité pilotées par l’Education Nationale.

La droite régionale décida de passer outre ce rappel à la loi de la CRC… et elle fera de même en 
janvier 2022 alors que le Préfet de Région lui a adressé un recours gracieux afin de suspendre 
les dépenses relatives aux brigades régionales de sécurité. Cette attitude fait courir un 
important risque juridique et financier à la collectivité et créée une zone grise alors que la 
lutte contre les violences scolaires dans et aux alentours des lycées doit être coordonnée et 
assurée par des personnels qualifiés et dirigés par les rectorats qui en ont la charge. Notre 
groupe poursuit, au Tribunal administratif, ses actions contre ces délibérations illégales.

Le projet du centre de supervision des 4000 caméras des 473 
lycées publics 

Sans aucune concertation ni des association des parents d’élèves et des organisations 
lycéennes et des personnels ni des services académiques, la droite régionale a lancé le projet 
de construction d’un centre de supervision des quelques 4000 caméras de vidéosurveillance 
disséminées dans les 473 lycées publics d’Ile-de-France. Alloué d’une enveloppe de deux 
millions d’euros votée en décembre 2021 et prévu dans les locaux du siège régional à Saint-
Ouen, ce futur centre de surveillance XXL reste inconnu des chef.fes d’établissement et 
de la communauté éducative. Par ailleurs, sa faisabilité réglementaire et légale n’a pas été 
vérifiée par l’exécutif régional comme nous l’a confirmé la Commission Nationale Informatique 
et Libertés (CNIL), alertée par notre groupe et pleinement dubitative quant à la faisabilité 
réglementaire de ce centre. Concernant l’utilité d’un tel équipement, l’exécutif régional n’a 
jamais pris le temps de la justifier : impossible de savoir quel bénéfice un tel centre apporterait 
aux personnes présentes dans les lycées franciliens.
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Quand la droite joue  
avec le feu… et la loi



Quand la droite finance les milieux religieux intégristes :  
Espérance Banlieue
Depuis 2016, la droite régionale a décidé de financer la fondation “Espérance Banlieue”, réseau 
d’écoles hors contrat qui s’adresse aux écoliers de maternelle, de primaire et de collège situés dans 
les quartiers populaires. Ces écoles ont une visée d’endoctrinement des enfants des banlieues pour 
reconstruire une unité nationale autour des valeurs morales d’un catholicisme traditionnaliste et 
rigoriste. Par ailleurs, le niveau des élèves comme le contenu des programmes laissent interrogatifs 
de nombreux professionnels qui ont eu affaire aux élèves passés par ces écoles. C’est plus de 300 
000€ de subvention régionale qu’ont reçue ces écoles alors qu’elles sont hors contrat et que la loi 
interdit leur financement public. En 2022, ces financements régionaux se poursuivent… et notre 
opposition également.

Quand la droite finance les milieux religieux intégristes : Stanislas
Le 7 juillet 2022, une subvention de 393 008 € au lycée privé sous contrat Stanislas situé à Paris 
a été votée malgré notre alerte. Les pratiques éducatives au sein de cet établissement font l’objet 
de plusieurs témoignages et de documents indiquant l’application aux élèves de règles sexistes, 
homophobes et autoritaires.

Aussi, des enquêtes journalistiques* décrivent un établissement où la non-mixité est prônée ainsi 
que l’opposition à la contraception et à l’IVG, la condamnation de l’homosexualité ou encore la 
promotion des thérapies de conversion. Certain.es ancien.nes élèves y dénoncent également des 
violences physiques et morales ainsi que des humiliations.

La Région ne peut pas participer au financement du fonctionnement d’un tel établissement qui 
ne respecte pas les obligations légales et les valeurs de la République. Nous avons donc demandé 
à l’exécutif régional de suspendre cette subvention et de saisir l’Education nationale afin qu’une 
enquête soit diligentée. Nos demandes ont été catégoriquement rejetées par Valérie PÉCRESSE qui 
démontre une énième fois la proximité idéologique de la droite régionale avec les thèses de la Manif 
pour Tous et des milieux ultra-catholiques les plus rigoristes. Notre groupe dénonce la passivité 
complice de la droite régionale et a saisi Pap NDIAYE, Ministre de l’Education Nationale, saisine 
restée sans réponse à ce jour…

Tout savoir sur « Espérance Banlieue » ici : 
https://www.gauchecom.fr/dossier-fondation-esperances-banlieues/ 

En savoir plus sur l’école Stanislas : 

* https://www.lexpress.fr/actualite/societe/stanislas-le-college-d-
elite-qui-prone-la-pudeur-feminine-face-aux-pulsions-des-gar-
cons_2174704.html

* https://www.mediapart.fr/journal/france/280622/l-univers-sexiste-
homophobe-et-autoritaire-de-stanislas-le-meilleur-lycee-de-france 
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La fausse attaque russe de l’Espace Numérique de Travail (ENT)
Fin février 2022, l’Espace Numérique de Travail (ENT) de tous les enseignant.es et 
élèves des lycées d’Ile-de-France est victime d’une attaque : il accueille plus d’un 
million de profils. Plusieurs jours après l’incident, un communiqué commun du Directeur 
général des services de la Région et du Rectorat informe les familles « d’une attaque 
informatique ». Alors que l’incident s’est produit quelques jours après l’invasion de 
l’Ukraine par les forces russes, l’hypothèse d’une attaque provenant de hackers russes 
est venue à l’esprit de nombreux parents et enseignant.es.

Or, notre groupe a mené son enquête et a demandé des éléments d’explications. 
Quelle ne fut pas notre surprise de découvrir qu’il ne s’agissait en rien d’une attaque 
extérieure mais d’un acte de malveillance interne aux équipes ayant la responsabilité 
de l’ENT ! Le responsable aurait été identifié suite à une enquête de gendarmerie. Cet 
acte a entrainé la fuite d’informations personnelles (adresses postale et courriel, date 
de naissance, photographies de mineur.es et d’enseignant.es…) pour au moins 300 000 
personnes selon la direction des services informatiques de la Région que notre groupe 
a questionnée. L’origine de cet incident et la fuite massive de données n’ont jamais fait 
l’objet d’une quelconque communication en direction des 300 000 victimes alors que 
nous cessons de le demander.

La très discrète école européenne de Courbevoie
En mai 2022, l’exécutif régional a tenté de faire voter le financement de l’école 
internationale européenne de Courbevoie pour les « réfugiés du Brexit » à hauteur de 
28 066 750 €. Or, plusieurs éléments obligatoires étaient absents de la délibération 
dont l’avis de France Domaines et les annexes contractuelles (programme de l’école 
européenne ; plan parcellaire du projet ; plan de repérage des deux phases de démolition 
de l’école Malraux)…

Face au caractère irrégulier de cette délibération, notre groupe a obtenu le retrait du 
rapport et a ainsi mis en échec cette première tentative d’adoption.

Deux mois plus tard, les documents manquants ont été communiqués. Ils ne viennent en 
rien justifier un tel investissement en faveur des « réfugiés du Brexit » qui doivent être 
accueillie dans cet établissement créé sur mesure pour quelques centaines de familles 
privilégiées. D’autres investissements, répondant à des besoins exprimés et connus, 
sont urgents dans les lycées. Sans aucune communication, la Région a voté en catimini 
cet investissement dans une école qui se revendique élitiste.

Quand la droite dissimule…
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La Région ne manque pas de communiquer 
sur sa volonté d’intervenir en faveur des 
étudiant.es. Pourtant, les faits sont têtus ! 

Aucun plan de lutte contre la 
précarité étudiante
C’est un fait : la Région n’a pas de plan de 
lutte contre la précarité étudiante. Alors 
que le coût de la vie augmente et est le plus 
élevé du pays en Ile-de-France, en 2022, les 
lignes budgétaires dédiées à l’aide d’urgence 
en direction des étudiant.es ont été réduites 
de 75%, passant de 2 millions d’euros à 
500 000 euros ! Fidèle à elle-même, la droite 
n’est pas revenue sur son choix politique de 
se retirer du financement des logements 
étudiants…

En savoir plus ici : https://www.gauche-
com.fr/conseil-regional-des-13-14-15-
decembre-2021/ 

Les étudiant.es oublié.es de la crise
La crise sanitaire a également été le prétexte à de 
la communication à outrance faisant penser que 
la Région était l’avant-poste de l’assistance aux 
étudiant.es. Une illustration : il a été annoncé en 
mai 2021 un soutien psychologique aux étudiant.
es et apprenti.es financés par la Région à hauteur 
de 3 consultations en visio. Un an après, nous 
avons eu confirmation que moins de 200 étudiant.
es en avaient bénéficié… sur les 700 000 étudiant.
es francilien.nes. Si la communication politique 
augmente en volume et en coûts, force est de 
constater que la communication en direction des 
bénéficiaires n’est pas une priorité voire reste 
inexistante !

Plus récemment, la Région a annoncé agir face à 
la précarité étudiante en annonçant un « bouclier 
social » d’un montant hypothétique et fantaisiste 
de 200 millions d’euros. Après enquête, moins de 
4% de ce montant correspond à de l’aide nouvelle 
en direction des Francilien.nes. Parmi ces 4%, 1 
million d’euros a été annoncé en direction des 
étudiant.es. Après vérification, ce million n’est 
toujours pas mandaté. Il donnera accès, à terme, 
à une aide forfaitaire de 300 à 600 euros sans 
critères ni commission d’attribution… en fonction 
des établissements ! Ce dispositif n’a fait l’objet 
à ce jour d’aucune information aux étudiant.
es concerné.es : espérons que le record de 200 
bénéficiaires sera battu !

L’idéologie de Valérie Pécresse  : 
l’endettement étudiant 
Promise depuis plusieurs années et pivot du 
programme de Valérie Pécresse lors des élections 
régionales, la banque régionale des jeunes reste 
d’actualité. Alors que les Etats-Unis annulent une 
partie de la dette étudiante et que la jeunesse 
européenne voit son endettement croitre 
dangereusement, la droite poursuit son entreprise 
discriminatoire qui hypothèque l’accès aux études 
de ceux qui ne peuvent pas s’endetter et l’avenir 
des étudiant.es qui pourront s’endetter. Une 
« aide » régionale qui devra néanmoins attendre. 
Annoncée en 2021, prévue début 2022, la banque 
régionale des jeunes n’a pas vu le jour pour 
l’instant… La main tremblerait ?
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Les étudiant.es sont les oublié.es 
de la droite régionale



Suivez les élu.es du 
groupe sur Twitter :

Céline Malaisé  
@CelineMalaise

Vanessa Ghiati 
@VanessaGhiati

Cécile Dumas  
@cdumas_pcf06

Colette Gergen  
@CocoGergen

Didier Mignot  
@DidierMignot

Lamine Camara  
@Lamine15410082

Fabien Guillaud-Bataille  
@Fabien_GB94

Retrouvez l’actualité  
du Conseil régional  
et du groupe Gauche  
Communiste, Ecologiste  
et Citoyenne sur :

Site : www.gauchecom.fr

Twitter : @GaucheComIDF

Facebook : @GaucheComIDF


